
 			RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS : REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
TYPE DE RAPPORT : SEMESTRIEL, ANNUEL OU FINAL : SEMESTRIEL
ANNEE DE RAPPORT: 2021
	Titre du projet : PROJET D’APPUI AUX VICTIMES ET AUX POPULATIONS   
                             CENTRAFRICAINES POUR ACCEDER A LA JUSTICE ET A LA VERITE
Numéro Projet / MPTF Gateway: PBF-CAF-A9/00116887

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”) : 
|_|		Fonds fiduciaire pays 
|_|		Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 

     PNUD (Agence coordinatrice)
     ONU Femmes


	Date du premier transfert de fonds : 23 juillet 2019
Date de fin de projet : (22 juillet 2021) 19 Juillet 2021
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? Non


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :
|_| Initiative de promotion du genre
|_| Initiative de promotion de la jeunesse
|_| Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)
|_| Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire): 
[bookmark: _Hlk39507683]Agence récipiendaire                              Budget  
PNUD                                                        $ 3,467,900
ONU Femmes                                            $ 1,032,100
                                                        Total : $ 4,500,000 
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet: 41% ;  79% sur les deux tranches reçues

Budgétisation sensible au genre :
Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 37.50% soit $ 1,687,448.94 

Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 1,030,829 USD 

	[bookmark: gendermarker]Marquer de genre du projet : 
[bookmark: riskmarker]Marquer de risque du projet : 
[bookmark: focusarea]Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») : 

	Préparation du rapport :
Rapport préparé par : Özlem Celebi, Spécialiste Justice PNUD ; Mansoura Yamssa, Experte en Justice Transitionnelle ; Ulrich Sandy, Chargé de Programme ONU Femmes ;Antje Kraft, Conseillère Technique Principale Etat de Droit PNUD
Rapport approuvé par :  Dancilla Mukarubayiza, Chargée de Bureau PNUD
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : Oui



NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :
· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.
· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.
· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.
·     Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.


Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères): 

[bookmark: _Hlk76051138]Certaines activités, surtout celles en lien avec la Politique sectorielle de justice (PSJ) et la Commission Vérité Justice Réparation et Réconciliatoin (CVJRR) ont été retardées à cause de la crise sécuritaire et politique qui a prévalu de novembre à mars 2021 et le retard de la prestation de serment des commissaires de la CVJRR, préalable à leur entrée en fonction. Ceci s’est ajouté aux problèmes rencontrés en 2020 avec le Covid 19 et son impact humain sévère sur le secteur de la justice. Le taux de delivery des tranches reçus s’elève à plus de 70%, mais globalement reste faible à cause de la non-utilisation des fonds allouées à la CVJRR. 

Le fonctionnement de cliniques juridiques et centres d’écoute dans 9 localités, a permi l’offre de services d'appui psychosocial et d’aide légale aux populations et victimes. On note que ces cliniques sont restées opérationnelles durant la récente crise malgré le départ des acteurs judiciaires. Au jour d’aujourd’hui plus de 10000 personnes ont bénéficié des services de ces cliniques. 

L’étude sur les modalités et options de réparations en RCA a été conduite en concertation  avec les partenaires et parties prenantes du secteur - étatiques et les associations des victimes – et incluera des pistes pour le programme de réparations que la CVJRR élaborera.

Avec la Harvard Humanitarian Initiative (HHI), la finalisation du 6ème rapport d’étude de perception est en cours, fournissant des données clés sur la justice transitionelle en RCA, incluant les réparations, et la confiance dans la justice ordinaire, la Cour Pénale Spéciale et la CVJRR. 


Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères) : 

· L’appui à l’oppérationnalisation de la CVJRR : suivi du plaidoyer pour la prestation de serment, appui aux Commissaires si oui, formation, équipement.
· Un Comité de Pilotage de la Politique sectorielle de justice présidé par le Ministre de la Justice et les Nations Unies est prévu pour le deuxième semestre. Le personnel du projet co-dirige les groupes thématiques de « demande de la justice » et de « justice transitionnelle et droits humains »,et participe activement à la coordination en général des quatre autres groupes. 

POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (Limite de 1500 caractères) : 

Une demande de NCE a été formulée en discussion avec le secrétariat du PBF afin de prolonger le projet jusqu’au 21 janvier 2022 en raison des retards accusés dans l’établissment de la CVJRR et la non prise de fonction effective des Commissaires, notamment en lien avec la crise sécuritaire et politique de fin d’année 2020 et début d’année 2021 et l’attente de la formation d’un nouveau Gouvernement. La prestation de serment prévue pour le 2 juillet et l’extension du projet, permettra ainsi d’accélerer l’opérationnalisation de la CVJRR, un des objectifs principaux du projet.

En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des web links à la communication stratégique publiée. (Limite de 2000 caractères) :

Depuis avril 2020, les 9 cliniques juridiques et 9 Centres ont offert des services à plus de 10 000 personnes, n’ayant pas fermé durant la crise à cause de la forte demande des populations qui réclament l’appui psychosocial et l’aide légale.

Le dernier sondage d’étude de perception focalisé sur la justice transitonnelle demontre encore une fois la forte demande et la soif de justice, ainsi que la confiance que la population ont envers  les institutions telle que la CPS et la CVJRR. Grâce à l’appui du projet, ces informations et thématiques informent les débat durant les réunions regulières des acteurs du secteur de la justice dans le cadre de la PSJ, que ce soit les réunions de coordination, ou du GT3 ou du GT6. Cette perception de la population requiert la nécessité de continuer à appuyer les mécanismes de justice transitionnelle. La première action mentionnée par les personnes enquêtées, lorsqu’interrogés sur ce qu’il faudrait faire pour les victimes des évènements de 2003 ou depuis la crise de 2013, est qu’il faut punir les responsables (2003 : 56% ; 2013 : 61%), alors que la seconde action est de restituer aux victimes les pertes qu’elles ont subies (2003: 47%; 2013: 54%). Un tiers ou moins des répondants indique qu’il faudrait fournir un support psychologique, une compensation individuelle, ou des services (santé et éducation). Moins de 30% des répondants indiquent qu’il faudrait donner des biens (argent, une habitation, des animaux d’élevage, une terre), reconnaître la souffrance des victimes ou qu’elles reçoivent des excuses sincères. Les résultats sont similaires pour les évènements de 2003 et la violence commise depuis 2013.

Voir photos et tweets relatifs aux différents activités au https://twitter.com/antjekraft, avec tag @UNPeacebuilding et #RoL4Peace.


Partie II: Progrès par Résultat du projet

Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.
. 
· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
·  “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.

Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.

Résultat 1: Les institutions du secteur de la justice et les mécanismes de justice transitionnelle sont capables de fournir des services de qualité répondant aux besoins des populations, en particulier des victimes.

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat: On Track[footnoteRef:2] [2:  Malgré les défis causés par le COVID et les délais de la mise en place de la CVJRR qui ralentissent le delivery financier, le projet considère le résultat « on track » à cause des résultats probants en matière institutionnelle et légale et de l’étude de perception.] 


Résumé de progrès: (Limite de 3000 caractères)

[bookmark: _Hlk76038959]Même si le déroulement des travaux des Groupes thématiques (GT) a été sérieusement impacté par i. la crise politico-sécuritaire, et ii. la deuxième vague du COVID19 avec des pertes humaines au niveau des décideurs du secteur de la justice, certains résultats clés ont été obtenus : 

· Ainsi, les acteurs clés de la justice et de la sécurité ont validé un projet d’arrêté portant Création, organisation et fonctionnement des comités de coordination des acteurs de la chaine pénale au sein de chaque Tribunal de grande instance, avec une identification de ses membres et de ses modalités de fonctionnement. Ces comités sont d’une importance critique au niveau des régions, auront pour mandat de : échanger des informations entre tous les acteurs de la chaine pénale - ainsi que des acteurs de la justice informelle - et relayer les orientations des autorités centrales chargées de la stratégie de poursuite du parquet; identifier des mécanismes de collaboration afin d’améliorer le fonctionnement de la chaine pénale ;  faciliter la prise de mécanismes de protection des victimes et des témoins. Le projet prévoit d’opérationnaliser ce comité de coordination dès sa validation par les Ministres de la Justice et de la Sécurité durant le prochain semestre. 

· Le personnel du projet co-préside le groupe de travail sur la demande de justice, permettant une coordination et appui structurel sur l’aide légale, incluant une consolidation des leçons apprises et des recommandations afin de renforcer la connaissance de la pratique des services d’aide légale actuellement assurés par les ONGs (cf. produit 2). 

En termes de complémentarité entre la CPS et les acteurs des juridictions ordinaires, le projet a facilité la participation conjointe des magistrats de la CPS et des juridictions ordinaires à une formation approfondie composée de 6 cycles sur le droit pénal international assurée par l’Académie africaine de droit international, à la CPS.

· Un sondage sur la perception réalisées par la HHI a été réalisé en fin 2020, couvrant 14 préfectures et tous les arrondissements de Bangui. Le rapport est en cours de finalisation et se focalise sur la justice transitionelle en RCA et les demandes des victimes, ce qui constituera i. un élément de plaidoyer important pour les travaux de la CVJRR et la CPS et leur complémentarité, et ii. Evidence-base pour faciliter la mise en oeuvre de la PSJ et programmes centrés sur les personnes et victimes.

· L’étude sur les modalités et options de réparations pour les victimes est en cours de finalisation. Des consultations ont eu lieu avec les associations de victimes, des déplacés et des retournés, ainsi que les autorités nationales comme la CVJRR, la CPS, les Ministères de Justice et Affaires Humanitaires et reconciliaiton et les partenaires techniques et financiers, dans les régions (Bouar, Bangassou, Birao, Obo et Ndele) ainsi que deux ateliers de consultation à Bangui. 

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)

Le rapport d’études de perception réalisées par HHI démontre les dimensions genre de la justice transtionnelle et la perspective des populations et victimes de manière désagrégée. L’étude sur les réparations est également très sensible au genre, détaillant quand cela était possible les perspectives différentes des femmes, démontrant les données désagrégés par sexe, et mettant l’accent sur les femmes victimes de violences sexuelles et les besoins partiellement différentiés en réparations.
 


Résultat 2: A travers une Société Civile bénéficiant d’une capacité technique et opérationnelle accrue, les victimes et témoins ont un meilleur accès à la justice, incluant l’aide légale et la protection. 

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : On track

Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)

[bookmark: _Hlk76051633]Comparativement au constat d’arrêt des activités judiciaires et à l’absence des acteurs judiciaires clés, les cliniques juridiques (CJ) se sont démarquées par le maintien de leurs services sur la majorité des sites. Pendant certaines périodes sensibles et dans certaines localités, elles ont constitué le seul service du secteur de la justice au profit des populations vulnérables. Quand la majorité du personnel judiciaire est rentré à Bangui, la majorité du personnel des cliniques juridiques est restée sur place afin de maintenir les contacts téléphoniques avec la population, de documenter des cas de violations des droits humains et la fermeture n’a concerné qu’une courte période. Dès février 2021 la majorité des CJ ont pu rouvrir à l’exception de Bangassou qui a dû faire face à une insécurité qui s’est maintenue jusqu’au mois de mars 2021, et celle de Bossangoa, seule clinique à avoir été pillée. 

Le projet a concentré ses efforts dans l’organisation de l’assistance judiciaire au sein des CJ. Tous les avocats ont été déployés en régions et ont bénéficié d’une seconde formation à la lumière de l’évaluation de l’aide légale fournie à l’UMIRR de 2020. Les résultats ont été probants avec un approfondissement des compétences liées à l’exercice de leur activité au sein d’une CJ. En raison du nombre élevé de cas de VBG pris en charge par les CJ, les avocats ont reçu une formation spécifique sur le traitement judiciaire des cas de VSBG. En partenariat avec ASF, le projet a également doté les avocats de documents de suivi et de traçabilité des actions (tableau de bord des diligences et actions, fiche de suivi judiciaire). 

Entre janvier et avril 2021, les cliniques ont offert les services suivants à 2307 personnes (dont plus que 2000 femmes): assistance psychosociale – 1302 dont 981 femmes et filles ; assistance juridique – 808 personnes dont 625 femmes (médiations) ; assistance judiciaire - 197 dossiers ont été soumis auprès des instances compétentes. Cela s’ajoute au chiffre pour 2020 des services d’aide légale qui ont été fournis à 6148 personnes, dont 4992 femmes.

Parallèlement, les activités du Réseau des ONG des Droits de l’Homme ont également pu se dérouler à Berberati et Nola pour renforcer l’intégration de la clinique juridique et la connaissance des populations sur leurs droits et la justice transitionnelle. Les OSC et autorités locales de Berberati et Nola connaissent mieux le fonctionnement des cliniques juridiques et des mécanimes de justice transitionnelle. 

Des mécanismes de coordination existent entre les cliniques et les acteurs judiciaires et du secteur de la sécurité. Des missions de S&E organisés pour toutes les cliniques (à part Bangassou), ont pu appuyer les avocats des cliniques, en collaboration avec les acteurs judiciaires, dans l’identification de dossiers d’assistance judiciaire qui pourraient être réglés à travers des audiences foraines à la fois civiles et pénales.


Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)

[bookmark: _Hlk76051681]Le projet a développé un partenariat avec MSF et le FNUAP afin de renforcer l’accès à la justice des victimes de VSBG qui bénéficient exclusivement d’une prise en charge médicale et psycho-sociale. En comparant les données de MSF de VS avec les données correspondant aux nombres de procès-verbaux de faits constitutifs de VS établis par l’UMIRR, le constat est qu’elles diffèrent très nettement et l’écart est grand. De plus, les données statistiques rapportées par le Système de gestion de l’information sur les VBG du FNUAP confirment cette tendance. Pour renforcer la réponse pénale le projet a facilité les échanges avec MSF, UMIRR, FNUAP et autres acteurs de l’accès à la justice, pour l’établissement d’un diagnostic commun et des actions prioritaires tendant à l’amélioration de la connaissance du phénomène réel de VSBG et ainsi une meilleure concordance entre les cas réels et le nombre de procès-verbaux habituellement établis. 
 

Résultat 3: Le travail de gestion de la mémoire et de recherche de la vérité est engagé par un appui technique et opérationnel à la Commission Vérité, Justice, Réparation et Réconciliation CVJRR) et aux organisations de la Société Civile, y compris les associations de victimes.

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : Off track

Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)

En raison du contexte politique (élections 2020-2021, mise en place d’un nouveau gouvernent) et des défis sécuritaires, à date,  les Commissaires n’ont pas encore preté serment, mais des activités de plaidoyer direct avec certains d’entre eux ainsi que le Gouvernement ont débuté. 

De plus, les Commissaires ont participé aux ateliers de consultation sur l’étude sur les réparations, pour faciliter l’appropriation des conclusions et recommandations notamment sur le futur programme de réparation que la CVJRR devra élaborer.  

On note que dans le cadre du Groupe Thématique de la Politique Sectorielle de la Justice sur la Justice Transitionnelle des échanges réguliers entre les parties prenantes étatiques (Ministère, CPS, tribunaux ordinaires, CPI) et de la société civile continuent d’avoir lieu pour faciliter la coordination des acteurs et assurer la complémentarité entre les mécanismes de justice transitionnelle. 

Durant les prochains mois il est espéré que les Commissaires prêteront serment, et le projet est disponible pour organiser une « retraite stratégique de lancement » et fournir les premiers outils et équipements dont la CVJRR aura besoin. En prévision, le projet bâtit sur le partenariat existant avec l’ICTJ pour élaborer un éventail de modules de formations , d’un côté le processus d’établissement d’une commission vérité et de l’autre sur les thématiques substantives (droits humains, genre, consultations, entretiens, communication, etc.).

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)

[bookmark: _Hlk76053351]La méthodologie de l’étude sur les réparations a assuré une approche sexo-spécifique. Ainsi, lors des entretiens à Bangui et sur le terrain, les organisations de la société civile et les représentants des femmes, ainsi que les associations des survivantes des violences sexuelles ont été intégrées. Les victimes de torture, de viol et de violence sexuelle ont été interviewées dans un cadre confidentiel. De sorte, à Bangui, l’étude comptabilise 15 entretiens individuels avec des femmes, dont 3 avec des victimes directes du conflit (2 de VS) et en dehors de Bangui (Bouar, Birao, Ndele, Obo), l’étude comptabilise 10 entretiens individuels avec des femmes, ainsi que 3 groupes de discussion qui a connu la participation de minimum 15 femmes par groupe, toute victime directe du conflit.

Il est attendu que les informations sur les demandes des femmes en termes de justice transitionnelle des études de perception ainsi que sur les réparations, faciliteront des travaux plus sensibles au genre de la CVJRR. 

Résultat 4 : Les institutions de l’architecture de la justice transitionnelle en RCA ont les capacités techniques et opérationnelles pour assurer l’accès des femmes à la justice et à la vérité, et les organisations féminines ont les capacités requises pour fournir un appui psychosocial aux victimes

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : On track

Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)

[bookmark: _Hlk76052260]Au total sur la durée du projet, 1670 victimes des VBG et de violences liées aux conflits ont bénéficiés de l’appui psychosocial (écoute et prise en charge juridique). 899 survivantes des VBG ont été référées aux cliniques juridiques. L’offre de service en appui psychosocial aux victimes des VSBG à travers les centres d’écoute créés et les 18 (9 hommes et 9 femmes) relais communautaires, se poursuit. GEPAD, Levier plus et IDD assurent la prise en charge holistique et le reférencement des victimes vers l’AFJC pour l’assistance juridique.  

Un centre d’écoute à été installé à l’UMIRR pour renforcer les capacités du service de prise en charge psychosocial de l’unité afin de désengorger le service qui avait une capacité réduite compte du nombre élévé des victimes et dont les besoins continuent de s’accroitre. 

Des partenariats conclus avec les radios communautaires ont suscité un changement de comportement des communautés, notamment la perception des questions des droits humains des femmes, de la prévention des VSBG, et d’accès à la justice des victimes. Des sensibilisations réalisées par ces radios et les relais communautaires (porte par porte et campagne publique) sur les droits des femmes ont touchées plus de 88,500 personnes (selon les rapports des ONGs Levier Plus, IDD, GEPAD) et ont permis une prise de conscience des communautés et des leaders locaux sur les rôles qui sont les leurs dans la protection des droits humains. 
Les membres des mécanismes d’alerte précoce contribuent à la prévention et au référencement des capacités des survivantes des VSBG. 

L’étude sur l’accès des femmes à la justice et les obstacles auxquelles elles font face au niveau institutionnel, légal et social est en cours. Le rapport de démarrage de l’étude a été présenté au groupe de référence en mai 2021. Cette étude permettra une analyse exhaustive sur l’accès à la justice des femmes en vue de formuler des recommandations et solutions concrètes d’améliorer et de renforcer l’accès des femmes à la justice en RCA. L’étude comblera aussi le gap en connaissances sur les défis clairement identifiés dans la politique sectorielle de la justice.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat: (Limite de 1000 caractères)

Le projet a permis une amélioration institutionnelle en matière de la participation des femmes aux mécanismes nationaux de consolidation de la paix et de résolution des conflits. La loi portant création et fonctionnement de la CVJRR est le premier texte juridique d’institutions ou structure de l’Etat à reprendre le principe de quota et c’est l’un des organes issus des recommandations de l’Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation (APPR) a avoir plus de 45% de représentativité des femmes.

La réussite des plaidoyers auprès du Gouvernement et des femmes leaders ayant abouti au respect du principe de quota ont suscité une collaboration avec l’équipe de la CPS. Des discussions sont en cours, dans le cadre du projet, avec le point focal genre de la CPS pour des plaidoyers pouvant influencer tous les processus de recrutement de la CPS. En effet, il est constaté que les femmes n’ont souvent pas d’informations sur les avis de recrutement. La collaboration avec la CPS visera à informer les leaders féminins à susciter des candidatures féminines pendant les recrutements de la CPS ainsi qu’à faire un plaidoyer auprès de l’équipe de la CPS pour la sensibilité genre de leur activité.


Partie III : Questions transversales


	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)



   

	[bookmark: Dropdown3]Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? 

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ? 

Les réunions de coordination se déroulent en présentiel depuis la fin du premier trimestre 2021 ; les activités du projet sont directement discutés au niveau stratégique dans le cadre des réunions des Groupes Thématiques de la PSJ.

Des missions de suivi et de contrôle ont été organisées avec les partenaires du projet à partir de fin 2020. En 2021, 4 missions de suivi ont été organisées pour la supervision des centres d’écoute et le suivi des cliniques juridiques ; 

Le 2e CoPil du projet est en préparation. Il sera présidé par le Ministre de la Justice


	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ?

	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire) :  145 000 USD.

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères) : N/A


	Effets catalytiques (financiers) : Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donateur :     Montant ($) :

Pour études de perception : 
MINUSCA (SCIPI) : 100.000 USD 
Equipe d’experts des Nations Unies sur l’Etat de droit et sur les violences sexuelles liées au conflit : 100.000USD
Etats-Unis : 235.000 USD

Suisse : contribution par la mise à disposition d’un ou d’une JPO (Expert.e justice transitionnelle) pour un cout estimé de 200 000 USD/an. En attendant le recrutement, le siège du PNUD déploiera un detail assignment aux frais du programme global sur l’Etat de Droit du PNUD & Global Focal Point.

Union Européenne : 139 000 USD d’appui budgétaire au secteur de la Justice pour la mise en place des mécanismes de l’aide légale

ONU Femmes =  30,000 USD pour réaliser une étude sur les lois discriminatoires à l’accès des femmes à la justice.

ONU SIDA = 44 600 USD : 
La contribution de ONU SIDA, dans le cadre de l’enveloppe pays a contribuer aux efforts du projet.


	Autre : Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)

	Les réflexions et actions au niveau des partenaires de mise en œuvre du projet portent sur le plaidoyer direct par le SRSG en RCA sur l’installation de la CVJRR et l’appui du SNU. En outre, avec d’autres PTF et « opérateurs » actif dans la justice transitonnelle, des échanges sont en cours pour instaurer un « groupe de coordination des opérateurs en appui à la CVJRR » afin de faciliter la corodination et la mise en commun des différentes expertises, réseaux et appuis. Cela complémente de manière plus concrète le cadre national de la PSJ et les réunions mensuelles des PTF en matière de justice.

Une NCE est en discussion avec le secrétariat PBF afin d’assurer la disponibilité des fonds et des ressources humaines de ce projet pour une durée de 6 mois additionnels, afin que les Nations Unies puissent rester disponibles à appuyer la CVJRR dès son établissement





Partie IV: COVID-19
Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.

1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.

En 2020 : $ 10 000 achats d’équipements de protection pour le secteur de la justice et remis au Ministère de la Justice, afin de permettre fonctionnement du travail judiciaire ainsi que des mécanismes de coordination de la politique sectorielle de la justice, ainsi qu’aux cliniques juridiques.

2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.

En 2020 : Délais engendrés par non-tenue de réunions et atéliers et la non-organisation de missions de terrain et de S&E. Cela s’est rattrappré en 2021.

En 2021 : le secteur de la justice a été fortement affecté en 2021 par les infections et décès de certains partenaires-clés au niveau du Ministère et des tribunaux. Cela a fortement rallenti les activités liées au suivi de la réforme et mise en œuvre de la Politique Sectorielle de la Justice, réduisant ainsi aussi le taux de delivery initialement attendu. Ceci sera rattrappé durant le 2ème semestre 2021.

3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 

☒ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser):      

Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)
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Partie IV : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS : 

Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de données 
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1
Les institutions du secteur de la justice et les mécanismes de justice transitionnelle sont capables de fournir des services de qualité répondant aux besoins des populations, en particulier des victimes
	Indicateur 1.1
Confiance accrue de la population dans la justice formelle
	50% (58% H / 42% F)

	58% (66% H/50%F) 
	46% - 54% Hommes
41% Femmes 
	54% Hommes
41% Femmes
	-

	
	Indicateur 1.2
Existence d’un mécanisme de coordination/complémentarité entre la CVJRR, la justice ordinaire et la CPS
	Non
	Oui
	Existence du groupe thématique sur la « justice transitionnelle et les Droits Humains » de la politique sectorielle de la justice en juin 2020 et existence d’un arrêté portant sur Comité préparatoire des assises criminelles intégrant représentants de la CPS (juin 2020) 
	Oui
	La CVJRR n’est pas encore opérationnelle mais un mécanisme de coordination sera mis en place dès qu’elle sera opérationnelle.

	
	Indicateur 1.3
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1
Réformes et mécanismes pour une architecture de justice transitionnelle mises en œuvre et communiquées au centrafricains

	Indicateur 1.1.1
La politique sectorielle de la justice est élaborée et validée
	1 draft existant 
	Document validé au niveau national et rendu public
	1 document validé au niveau national et rendu public 
	1 document validé au niveau national et rendu public (décembre 2019)
	     

	
	Indicateur 1.1.2
Un cadre de coordination et de consultation des secteurs de la justice et de la JT installé et fonctionnel

	0 cadre existant 

	1 cadre existant

	Existence du groupe thématique sur la « justice transitionnelle et les Droits Humains » de la politique sectorielle de la justice en juin 2020 et existence d’un arrêté portant sur Comité préparatoire des assises criminelles intégrant représentants de la CPS (juin 2020) (cf. indicateur 1.2)
	0
	Le groupe thématique sur la « justice transitionnelle et les Droits Humains » de la politique sectorielle de la justice existe et est opérationnel. Il n’intègre pas encore des représentants de la CVJRR.

	Produit 1.2
L'Études de perception sur la paix, justice, vérité et sécurité produites à travers 3 sondages
	Indicateur 1.2.1
Nombre de sondages mis en œuvre
	4 
	7
	6 en décembre 2020
	6 
	Le prochain et 7ème sondage, prévu en juin 2021, commencera avec du retard, dépendant de la situation sécuritaire (les enquêteurs doivent se rendre sur le terrain et la situation sécuritaire est toujours tendue).

	Produit 1.3
Les options et modalités d’offre de réparations et pour l’établissement d’un fonds fiduciaire pour les réparations sont proposées
	Indicateur 1.3.1
Une étude comparative sur les options de réparation des victimes est réalisée
	Base de données 2018 = 1 cartographie des victimes par zone disponible
	Cible 2021 = 1 étude sur la réparation et options de mise en place et pilotage d’un fond de réparation des victimes
	1 étude réalisée en début 2021.
	Ebauche de l’étude consulté avec partenaires nationaux de la CVJRR, CPS, tribunaux, ministères, associations des victimes, ONGs et PTF.
	· Retards engendrés à cause de situation sanitaire en 2020. 

	
	Indicateur 1.3.2
Une stratégie de mobilisation des ressources pour le Trust Fund disponible et validée par le GoCAR
	Non
	Oui
	Existence d’un draft de stratégie basée sur l’étude réparations (indicateur 1.3.1) suite à la finalisation de cette étude en juillet 2021
	Non
	A cause des défis liés à la sécurité ainsi qu’aux restructions liés au COVID19, les missions de terrain et consultations pour l’étude ont pris un délai. Le draft de l’étude est désormais disponible.

	Résultat 2
A travers une Société Civile bénéficiant d’une capacite technique et opérationnelle accrue, les victimes et témoins ont un meilleur accès à la justice, incluant l’aide légale et la protection

	Indicateur 2.1
Nombre de personnes ayant eu accès à l’aide légale et informés sur leur accès à la justice
	17309 (4296 H / 13013 F)
	27 000 (7000 H / 20 000 F)
	23 000 (6000 H / 17 000 F) au début de 2021
	
 2307 personnes (dont plus que 2000 femmes) additionnelles : donc 25 007 personnes (dont 19 000 F)

	· -  

	
	Indicateur 2.2
Nombre de victimes et témoins ayant eu accès à la protection
	A determiner
	Besoins à identifier lors de la 1ère phase du projet
	A déterminer
	 Non disponible
	Discussions en cours avec unité protection de témoins et victimes de la CPS ainsi que partenaires de la Société Civile. Le retard est du au contexte sanitaire, mais un atelier sur la traçabilité judiciare est prévu qui permettra d’identifier les gaps, points d’actions concrètes et formalisera cette collaboration

	Produit 2.1
Au moins 10 000 centrafricains (avec au moins 50% femmes) dans au moins 7 localités ont bénéficié de services d’aide légale      
	Indicateur  2.1.1
Nombre de cliniques d’aides légale opérationnelles     
	3
	8
	9
	9

. 

	

	
	Indicateur  2.1.2
Nombre de Centrafricains ayant eu accès à l’aide légale
	10972
	21000
	19 307 en fin avril 2021.
	19 307 en fin avril 2021.
	

	
Produit 2.2
Les victimes et témoins ont accès aux mécanismes de protection en accédant aux juridictions ordinaires, la CPS et/ou la CVJRR
	Indicateur  2.2.1
Nombre de victimes ayant reçu une assistance de protection V/T

	pas disponible
	à confirmer durant phase 1 du projet
	
	- 
	Pas de sessions criminelles organisées depuis janvier 2020.

	
	Indicateur  2.2.2
Existence de mécanismes de protection des victimes et témoins promouvant la coordination entre l’expertise dans la CPS et l’appui des organisations de la Société Civile
	0
	1
	         Proposition de mécanisme d’appui et collecte de données existant après un an de projet   
	0
	Sera établi durant le 2ème semestre 2021, avec un focus plus fort sur la mise en œuvre de la stratégie nationale des victimes et témoins, dans le cadre des GT3 (demande de justice) et GT4 (chaîne pénale) de la politique sectorielle de la justice.

	Résultat 3
Le travail de gestion de la mémoire et de recherche de la vérité est engagé par un appui technique et opérationnel à la Commission Vérité, Justice, Réparation et Réconciliation CVJRR) et aux organisations de la Société Civile, y compris les associations de victimes
	Indicateur 3.1
La Commission vérité, justice, réparation et réconciliation est créée et opérationnelle 

	0
	1
	1 en début 2021.
	0
	La loi sur la CVJRR a été adoptée et les Commissaires nommés, mais la CVJRR n’est pas encore opérationnelle . 

	
	Indicateur 3.2
Taux de la population étant informée de l’existence et des missions de la CVJRR (désagrégé par sexe)
	0
	50% H/F
	· - Entendu parler de la CVJRR – 59% ; 
· - Bonne connaissance de la CVJRR - 43% ;
· - Confiance dans la CVJRR – 40%
	59¨%
	

	
	Indicateur 3.3
Nombre de recommandations émanant du CVJRR sur l’administration de la justice et la réduction de l’impunité
	0
	10
	Non disponible
	0
	Possible uniquement après établissement et travaux de la CVJRR.

	Produit 3.1
Les Commissaires de la CVJRR et délégués de régions disposent des capacités techniques et opérationnelles pour mener à bien leurs travaux
	Indicateur 3.1.1
Nombre de formations organisées pour les Commissaires et les délégués de région
	0
	12
	Non disponible
	0
	Toujours en attente de l’installation de la CVJRR

	
	Indicateur 3.1.2
La stratégie d’intervention et le manuel de procédures de la CVJRR élaborés et validés
	0 stratégie d’intervention ; 0 manuel de procédures
	1 stratégie d’information élaborée, validée et diffusée auprès de la population
1 manuel de saisine et 1 manuel de procédure disponibles en français et Sango
	Non disponible
	0
	Toujours en attente de l’installation de la CVJRR

	Produit 3.2
Les leaders communautaires et les organisations de la Société Civile - en particulier les associations de victimes, les ONG de défense des droits humains, les Comités locaux de paix et de réconciliation - sont préparés à contribuer à la bonne conduite des activités de la CVJRR
	Indicateur 3.2.1
1 mécanisme de concertation CVJRR / Société Civile instauré et effectif
	0 cadre de concertation, 0 réunion du mécanisme de concertation
	12 réunion du mécanisme de concertation ; au moins 3 MoU signés entre la CVJRR et les OSC
	Non disponible
	0
	Toujours en attente de l’installation de la CVJRR

	
	Indicateur 3.2.2
Nombre de formations dédiées à la prise en charge des femmes et des enfants
	0
	4 formations sur les prises en charges spécifiques ; 2 guides de prise en charge des femmes et des enfants élaborés et validés
	Non disponible
	0
	Toujours en attente de l’installation de la CVJRR

	Produit 3.3
Un appui technique opérationnel est fourni pour la mise en place d’un cadre d’archivage et de protection des données
	Indicateur 3.3.1
Un logiciel de collecte et de sauvegarde des données élaboré et fonctionnel
	0
	1 progiciel élaboré et disponible ; au moins 4 formations organisées sur la prise en main du logiciel 

	Non disponible
	0
	Toujours en attente de l’installation de la CVJRR

	
	Indicateur 3.3.2
Un cadre règlementaire pour la sauvegarde et l’utilisation des données collectées élaboré et validé par les parties prenantes du processus
	0
	1
	Non disponible
	0
	
Toujours en attente de l’installation de la CVJRR

	Résultat 4
Institutions de la justice transitionnelle ont les capacités techniques et opérationnelles pour assurer l'accès des femmes à la justice et à la vérité, et les organisations de la Société Civile ont les capacités requises pour fournir un appui psycho social aux victimes
	Indicateur 4.1
% des femmes dans l’architecture de justice, justice transitionnelle et la CVJRR
	A déterminer
	+30%
	4 sur 11 Femmes Commissaires nommées
	45,45%
	Taux pour la CPS sera fourni sous peu, il y a eu du changement et rajout de personnel à la CPS durant le premier semestre. Les donnée pour le secteur ordinaire ne sont malheureusements pas disponibles.

	
	Indicateur 4.2
Confiance des femmes dans la justice formelle et la justice transitionnelle.
	42 %
	50 % (cf. Indicateur 1.1)
	41% 
	41% dans la justice formelle
	

	
	Indicateur 4.3
Connaissance des facteurs de blocage et options de remédier aux obstacles de l’accès des femmes à la justice
	Non
	Oui
	Non
	Non 
	Etude en cours de réalisation. Difficultés de recrutement de consultants du à la COVID et délais enregistrés au niveau du bureau régional d’ONU Femmes. 

	Produit 4.1
Les institutions du secteur de la justice et la CVJRR ont les capacités pour promouvoir les questions d'égalité de genre et les droits humains des femmes
	Indicateur 4.1.1
Nombres des acteurs de justice, formées sur la participation des femmes dans les mécanismes de justice, justice transitionnelle, la protection des droits des femmes et la prévention des VBG
	0
	500
	En cours
	150
	Le retard est dû par le fait que la CVJRR n'est pas encore fonctionnelle. Les membres de la CVJRR constituent aussi une partie des cibles pour ce projet. 

Cf. ci-dessus sur sensibilisations d’acteurs de la Société Civile.

	
	Indicateur 4.1.2
% de participation des femmes, membres de la CVJRR
	N/A
	50%
	Non disponible
	 45,45%    
	Toujours en attente de l’installation de la CVJRR et de ses démembrements

	Produit 4.2
Les organisations de la Société Civile et des femmes ont les capacités requises pour fournir un appui psycho social aux femmes et aux victimes  
	Indicateur 4.2.1
Nombre de victimes ayant reçu un appui psychosocial
	A déterminer durant phase 1 du projet
	1100
	400 depuis le début du projet
	1670
	

	
	Indicateur 4.2.2
Nombre des organisations féminines de la Société Civile impliquées
	5
	10
	N/A
	11
	     

	Produit 4.3
Une expertise et les données requises sur l’accès des femmes à la justice transitionnel-
le est disponible et fourni aux parties prenantes     
	Indicateur 4.3.1
Disponibilité d’étude sur les Violences Basées sur le Genre et autres crimes et violations, les vulnérabilités et la résilience des femmes victimes
	0
	1
	-
	En cours
	Elaboration de l’étude retardée par la Covid. Le processus est actuellement en cours.

	
	Indicateur 4.3.2
connaissance des facteurs de blocage et des options de remédier aux obstacles de à l’accès des femmes à la justice
	non
	oui
	-
	En cours
	Elaboration de l’étude retardée par la Covid. Le processus est actuellement en cours..
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